
Baisse des crédits routiers : quel impact sur le niveau de 
service et la sécurité des usagers ?

Cette note concerne un sujet  technique très sensible aux enjeux importants pour nos 
concitoyens. Les conséquences d'une décision présentée comme anodine peuvent en effet 
mettre en jeu la sécurité des usagers.

Suite au transfert massif d'une partie importante du réseau routier national il y a trois ans 
(lois de décentralisation) , les services de l'Etat se sont réorganisés autour des 10 000 km 
du  réseau  routier  national  restant.  Ce  réseau  était  alors  appelé  réseau  magistral  ou 
d'excellence du fait  de ses particularités liées au trafic,  aux ouvrages particuliers,   ou 
d'intérêt stratégique, d'itinéraire de délestage ... Il devait constituer le maillage stratégique 
des transports routiers que l'Etat souhaitait maîtriser et contrôler, pour assurer un service 
de haut niveau sur l'ensemble du territoire. Les nouveaux services chargés de l'entretien 
et de l'exploitation de ce réseau ainsi que des travaux neufs ont été mis en place en 
2007 : 11 Directions Interdépartementales des Routes se répartissaient ces  itinéraires.

Aujourd'hui,  c'est  l'avenir   de  ces  services  et  surtout  des  missions  exercées  qui  sont 
clairement en péril.

Une extrême rigueur budgétaire pour les routes nationales est affichée dans le  
projet de loi de finance 2011 :
La lecture du projet  annuel  de performance (PAP) 2011 du programme Infrastructure 
Sécurité  et  Transport  (projet  de  loi  de  finance  2011)   éclaire  malheureusement   les 
orientations budgétaires choisies. Une comparaison des deux budgets 2010/2011 montre 
une baisse de 25 % sur les crédits d'entretien routier avec presque 30 % sur l'action 
chaussée : du jamais vu. 
La  situation  deviendra  d'autant  plus  critique  pour  les  voies  que  l'État  ne  juge  plus 
prioritaires. En effet, la pénurie de crédits entrainera une priorisation en faveur des voies 
rapides  urbaines et  des  autoroutes.  Les  autres  itinéraires,  même s'ils  présentent  des 
enjeux stratégiques et politiques marqués (raisons pour lesquelles ils étaient restés dans le 
giron de l'Etat !) seront laissés à l'abandon.

L'argument présenté par le ministère et justifant la baisse par l'avance faite lors du plan de 
relance ressemble fort à un prétexte. La rigueur budgétaire annoncée pour l'année 2011 
est  présentée comme une simple remise à l'équilibre des moyens alloués à l'entretien 
routier. En fait, les services, dans le cadre du plan de relance, ont consommé à leur insu 
une partie non négligeable des moyens des années futures alors que les crédits d'entretien 
correspondaient  aux  besoins  strictement  essentiels  et  nécessaires  pour  entretenir  et 
préserver le patrimoine routier de l'État.

De plus, la pression politique sur les opérations du plan de relance était telle qu'il fallait 
dépenser les crédits le plus rapidement possible. Les choix faits ont donc privilégié les 
opérations pouvant être menées dans l'année  plutôt que les opérations techniquement 
nécessaires pour maintenir le patrimoine mais plus longues à réaliser. En bref, la consigne 



a été donnée de refaire des tapis routiers même si cela n'était pas urgent plutôt que de 
réparer des ouvrages d'art en très mauvais état.
Le plan de relance a donc été un moyen de dépenser beaucoup de crédits en négligeant 
les  vraies  priorités  de l'entretien patrimonial,  ce qui  aggrave encore l'état  global  :  les 
réparations  prioritaires  demandent  souvent  de  longs  délais  car  elles  sont liées  à  des 
ouvrages complexes.  Elles ont été délaissées au profit  de priorités secondaires qui  ne 
mettaient pas le patrimoine en péril.

 Voir extrait du PAP 2011 en annexe 1

Une mise en œuvre de la rigueur pour les routes nationales anticipée en 2010 :

Cette mise en œuvre de la rigueur n'est pas qu'une lubie des ministères à Paris. En effet, 
les vraies restrictions commencent dès 2010.
La note en annexe 2 est particulièrement édifiante. Elle reconnaît que l'hiver rigoureux 
2009/2010 a  fait perdre toute marge de manœuvre budgétaire et encourage même les 
DIR à revoir les niveaux de service.  Il s'agit donc d'abaisser le niveau de service rendu à 
l'usager pour le rendre compatible avec ce qu'il reste de crédits !
De plus, le transfert des parcs départementaux aux Conseils Généraux  (dans le droit fil 
des transferts de personnels des lois de décentralisation) se traduit par des mouvements 
d'effectifs qui impactent les finances des Directions Interdépartementales des Routes sans 
aucune contrepartie du ministère. En effet, tous les Conseils Généraux n'acceptent pas le 
transfert total des agents présents dans les Parcs. Les DIR sont donc priées de récupérer 
les  agents  non  transférés,  et  surtout  d'assurer  leurs  salaires  sur  leurs  enveloppes 
financières initiales, sans aide budgétaire supplémentaire.  Ce sont  une nouvelle fois  les 
budgets  d'entretien  qui  sont  mis  à  contribution,  entrainant  de  fait  une  baisse 
supplémentaire de ces moyens destinés aux routes.

Par  ailleurs,  bien  que  l'administration  centrale  ait  délégué  aux  DIR  des  autorisations 
d'engagement pour l'année 2010 (budgets prévisionnels), elle ne délègue plus de crédits 
de  paiement  pour  assurer  la  rétribution  des  dépenses  engagées.   Concrètement,  des 
prestations ont été commandées à des entreprises sur la foi d'un budget prévisionnel qui 
avait été accordé. Ces entreprises ont réalisé ces prestations et les services de l'Etat ne 
sont pas en mesure d'honorer  les factures depuis plusieurs mois. L'Etat devra payer des 
intérêts moratoires, dépense supplémentaire non productive,  et les entreprises sont mises 
en  danger  car  elles  doivent  assumer  le  défaut  de  paiement  de  l'Etat  en  trésorerie  : 
Gabegie  assurée  !  Avec  le  plan  de  relance,  l'Etat  devait  donner  de  la  trésorerie  aux 
entreprises. Il les fait payer en retour en leur demandant d'être son banquier.

Pour parfaire cette situation catastrophique,  la bascule sous Chorus (le célèbre nouveau 
logiciel censé répondre aux besoins universels de toute l'administration et appelé Foirus 
par les comptables), ne laisse présager aucune perspective d'amélioration dans le domaine 
du respect des délais de paiement : bascule bâclée pour un logiciel bâclé !

 Voir en annexe 2 la circulaire de la Direction des Infrastructures de Transport



Face à cette saignée une administration qui ne sait pas comment maintenir un 
niveau de service décent :

Pour  faire  face  à  cette  situation  d'une  gravité  sans  précédent,  la  Direction  des 
Infrastructures  de  Transport  et  les  services  de  l'Etat  sont  tenus  de  revoir  toutes  les 
méthodes,  procédures,  moyens  ...  Et  cela  se  fait  évidemment  au  détriment  de  la 
conservation du patrimoine, de la sécurité des usagers et des agents travaillant sur la 
route. 

Les services de l'Etat en sont réduits à demander une révision de la réglementation, ainsi 
que des niveaux minimaux de service, pour assurer une sécurité juridique à la baisse des 
moyens. Or, les niveaux de service et la réglementation applicable ont été conçues pour 
assurer la sécurité des usagers et des agents d'entretien et d'exploitation, ainsi que la 
pérennité du patrimoine.

Ainsi,  plutôt  que  de  trouver  les  moyens  nécessaires  à  l'obtention  de  ces 
résultats, on préfère revoir à la baisse les niveaux d'exigence pour les adapter  
aux moyens qui  restent.  Il  est  évident que cela  se fera au détriment de la 
sécurité et du patrimoine. 

 En guise d'illustration, voir en annexe 3 le programme de la réunion des chefs de 
districts (prévue initialement pour le 28 octobre et reporté au mois de janvier). L'objectif 
de la réflexion n'est pas d'améliorer ou même de maintenir  le service rendu à  l'usager... 
mais simplement de tenter de faire le strict nécessaire pour éviter le risque juridique sur 
les réseaux identifiés comme prioritaires. Pour les Réseaux d'Intérêt Régional (RIR) et sur 
lesquels les niveaux de trafic sont inférieurs à un seuil non encore arrêté à ce jour, l'avenir 
est plus que sombre... 

 Voir aussi l'annexe 4 qui explique en conclusion que la situation est déjà au niveau 
minimal

 Voir en annexe 5 la proposition d'une DIR de « Revoir les niveaux de service » ou 
« Faire évoluer la réglementation »)

Des  conséquences malheureusement très  concrètes pour les usagers :

Cette situation de grande rigueur pour les routes nationales se traduit directement pour 
les usagers et les professionnels de la route par des risques concrets. L'effondrement des 
crédits oblige de fait à revoir des éléments fondamentaux de l'exploitation de la route 
comme :
− l'intensité du patrouillage et les moyens qui y sont consacrés, entraînant pour les 
agents  d'exploitation  des  risques  supplémentaires  :  conduite  isolée,  répétée,  engins 
vétustes  ...
− la refonte des critères d'entretien préventif  des chaussées et des ouvrages d'art 
garants de la pérennité des structures et des ouvrages, du confort et de la sécurité des 
usagers, 
− l'abandon de la mise à niveau et de l'entretien des dépendances bleues (les bassins 
de récupération des eaux de ruissellement et leur traitement avant rejet dans le milieu 
naturel) qui devrait être pourtant un axe prioritaire pour l'Etat   ,
− la suppression de l'éclairage public. Si l'éclairage public n'est pas une nécessité tout 



au long des itinéraires routiers, il constitue sur certains passages (échangeurs notamment) 
un élément incontournable de sécurité pour l'usager.
−  l'abaissement des niveaux de service en viabilité hivernale. Par exemple, on ne 
déneigera pas toutes les voies, ce qui, au delà du risque évident pour l'usager, qui devra 
circuler entre deux murs de neige, entrainera des désordres techniques dans les structures 
de chaussées, accélérant encore leur dégradation …  

 Voir en annexe 6 la comparaison des deux règlements intérieurs 2008 et 2010 d'une 
même DIR montrant la diminution du niveau de patrouillage

 Voir en annexe 7 un extrait du DOVH d'une DIR montrant la réduction du niveau de 
service en Viabilité Hivernale : en situation de neige, on ne traite plus que N-1 voies (sur 
2x2, seule la voie de droite est traitée), ce qui peut entrainer des difficulté à récupérer la 
voie de gauche une fois que celle-ci est gelée. 

 Voir en annexe 8 la circulaire du ministère engageant à supprimer l'éclairage des 
voies

En conclusion :

 Cet effondrement dramatique  des  crédits alloués à l'entretien routier entraîne donc :
− des risques réels pour les usagers et pour les agents chargés de cet entretien
− des difficultés pour les entreprises et donc l'économie locale
− et au final une dépense publique plus importante pour le contribuable 

L'exemple de L'A25 où, à défaut d'avoir entretenu correctement les chaussées, il a fallu 
procéder à une réhabilitation très lourde après que l'on ait été obligé de limiter la vitesse 
-sur une autoroute- parce que la chaussée était en trop mauvais état, est-il appelé à se 
généraliser dans une liste amenée inexorablement à s'allonger ?

Même la cour des comptes pointe régulièrement le manque de crédits d'entretien des 
chaussées et ouvrages d'art. Très régulièrement, le rapport paraissant tous les dix ans a 
pour effet l'augmentation des crédits à un niveau qui ne permet pas de rattraper le retard 
mais permet au moins de stabiliser  l'état  du patrimoine. La valorisation du patrimoine 
devait permettre de vérifier le respect des objectifs. Régulièrement, le niveau de crédits 
est corrodé et l'on retombe dans les errements antérieurs. Le refus du ministère du budget 
d'introduire un indicateur sur l'état du patrimoine traduit bien l'état d'esprit d'économiser à 
court terme au risque de dépenser beaucoup plus à long terme.

=> En parlant du budget de l'Etat, on fait souvent référence à la nécessité d' une gestion 
« de bon père de famille », car c'est l'argent du contribuable qu'on gère. L'Etat est censé 
être plus « fourmi » que « cigale » !

Or, force est de constater que l'Etat ne gère pas ses routes comme un bon père de famille. 
Il  détruit  son  patrimoine  en  ne  l'entretenant  pas.  Dans  quelques  années,  ce  sera  au 
contribuable de payer une note beaucoup plus élevée. Il met les usagers et ses agents 
travaillant sur la route en danger. 
Il est donc urgent et nécessaire de redéfinir les moyens financiers et humains nécessaires 



au  maintien  du  réseau  routier  national,  patrimoine  de  la  Nation.  Outre  l'intérêt 
économique  d'un  tel  patrimoine,  son  maintien  dans  un  état  d'utilisation  normale  est 
impérieux pour assurer la sécurité des usagers.



Annexe 1 : Extrait du projet annuel de performance 2011 du programme IST





Annexe 2 : Note de la Direction des Infrastructures de Transport sur la 
limitation des crédits en 2010





Annexe 3 : Ateliers de la réunion des chefs de districts



Annexe 4 : Exemple d'un projet de service d'une DIR





Annexe 5 : Exemple de réflexion d'une DIR « Adapter les niveaux de service 
aux enveloppes budgétaires .xls »

Niveaux   de service Entretien Exploitation Enjeux Réglementation Coût Niveau actuel Piste d'évolution Proposition

1- Surveillance  du réseau x Sécurité + + 

x Sécurité + Correct Néant -

x x Obligatoire +  +  + Imposé Néant 

x  +  + 1 à 4 fois
4- Entretien OA x Patrimoine Obligatoire + Niveau imposé Néant -

5- Entretien  des murs x Patrimoine Obligatoire + Niveau imposé Néant -

x Confort Hygiène + + + Niveau correct Difficile -

7- Dépendances vertes x x + + + Niveau élevé

x Niveau insuffisant

9- Entretien des bassins x Niveau insuffisant

10- Dispositifs de retenue x  Sécurité Circulaire Niveau correct Néant

x Sécurité Arrêté + + + 

12- Signalisation verticale x Sécurité Arrêté  +

13- Mâts et  portiques x Sécurité Réglementaire + Niveau imposé Néant -

x + + + Tout éteindre

x x Esthétique + Insuffisant Nettoyage annuel

16- Publicité x Code de la route + Faible

17- Clôtures x x Sécurité + Moyen Néant -

18- Viabilité hivernale x Sécurité Niveau imposé + + + Niveau négocié

19- Balisage x Sécurité Arrêté Correct

Obligatoire   
(SDER)

Correct mais 
faisons-nous ce 
qui est prévu ?

Afficher des      
niveaux de service 

nationaux

Respecter les  
niveaux de 

service  
nationaux

2- Intervention de 
sécurité

Obligatoire   
(SDER)

3a- Entretien courant des 
chaussées Réparation

Sécurité 
Maintien du 
patrimoine 

3b- Entretien courant des 
chaussées Balayage

Sécurité 
Esthétique

Mini 1 fois/an 
réduire sur rocade

Réduction 
possible sur 

rocade

6- Aires d'arrêt et de 
repos

Sécurité 
Eshtéhique

Réduction du 
nombre de passes

Afficher une 
politique plus 
économique

8- Assainissement et 
fossés

Patrimoine 
Sécurité 

Environnement   +
Respecter un 

niveau minimum
Patrimoine 
Sécurité 

Environnement   +
Respecter un 

niveau minimum

  +

Le niveau de 
service porte sur le 
délai et non sur la  

réparation

11- Signalisation 
horizontale

Niveau inférieur à 
la réglementation

Respecter la 
réglementation

Faire évoluer 
la 

réglementation
Niveau insuf-
fisant (peu de 

renouvellement)
Améliorer le 
nettoyage

14- Eclairage     public

Valider un 
plan d'arrêt de 

l'éclairage
15- Dégradations 

visuelles
Sécurité 

Esthétique
Appliquer la 

réglementation

Renégocier les 
niveaux de services

Respecter les 
nouveaux 
niveaux de 

service 

  +  +

Mise en place 
d'une règie de 

recettes



Annexe 6 : Exemple de la réduction du niveau de service à travers le 
règlement intérieur d'une DIR

RI 2008 :

RI 2010 :



Annexe 7 : Extrait du DOVH d'une DIR



La voie de gauche aura le même type de déneigement que les chaussées revêtues non 
circulées...





Annexe 8 : Circulaire du ministère sur le budget 2010




